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M'ORDCNNEAU (France) partage l'avis du Prksident BLYT ca dernier pok&. 

Toutefois, il a quelques doutes 8ur les autres~aspects as la question, &-tant Bonn0 

que lAopération envisagda ,est essentiellement simple. 320 transfert d'avoT.rs d'un 

pays 5 un autre est une opération banca'ire tout a fait normales Il craint que, 
si la dklégation israklJenn0 a jugé l'op&ation difficile, ca ne soit pour .d*autr0s 

raisona : le COL~"S de la livre sterltlng ou, las disponibilités en a+m3f3s ktran- 
gères. Il importe donc, B son avis, que la CommlSsion stabst4enne de prendre 

part aux po,urparlsrs; 'ainsi que,le Président l'a ait, c'est Israël qui devrait 

en prendre ltInitiat2?re. M. Qrdonneau pense qu'au cours de sa prochaine réunion I 
avec le reppésentant a!Israël la CowUsion doTt aéctif3r à nouveau que, d'après . . 

elle, blopkratioti ne prckentera pas de grandes dlffioultés $t qu'elle ne voit donc 

pas la nbcesslté de prencke part aux n$gociations. 

Jk PRESIREIVT approuve les observations ds M. Crdonneau* &a Cormnission 

doit maintenir qu'il s'agit à son avis d'une op6ration bancatre normale. En ce 
qui concern8 l~&ablis&aent de priorités, autre question soulevée par M. Rafael, 

le Pr&Ident estime a première vue que ce n'est pas un probl?%t~e au sujet duquel 

la Commission 'doive formuler des règles quelconques. Il eat d'ailleurs probable 

qu'elle no pourrait pas le fatie pour des raisons d.Iordre pratJF[uei Le Président 

a ltW@ression que le seul critère pratique est le montant,dea comptes en banque, 

On s'écsrtera%t de la positfon initlale de la Coyission en &oposant qu'o'lle 

&tablisse un systeme de priorit8. Il sera.néceseaire de prévoti des pniorités, 

étant 'avé qu,'Isra61 fsra le déblocage w tranches, mais ctw priorités devront 

être Etablies par Israël et par les banques. La Commission pourrait indiquer qu'a_: 

son avis les priorit&î devralent être fixées;en,fonction du montant de,s oomptas~ " _ : 
La que&ion das.d4p?&s en coffre-fort.zwlève 8galement dek opkations A 

bancairtres norma.les et Israël devral_t en disc.uter au cours de.ses -nkgoclations avec . : * .;" 
11 piest pas nécesscaire qw+la CommW3ion Blabore une procédure hL' les banques. V"S. VIW.d , C., ,y, ", . . 

cet ég&d; elle paurrai$ toutefois, par.!exemple, prêter son uoncours en fmm-ds- ‘. . . :. 
sant le cas &hQant destémoins pour ltouvertura des'coffresyfwts. 1 

Dans sa'd@laxzition, M. Rafael a soulevé une autre questioti : #sembli que 

la premi&re tranche int&esse,ra"dss 'compte+,appa&e&nt 6. d& partiouliers et que."' r 
les comptes ~dss~s,o~~i~&Bs~~ des:~a~min~strat~,~s.d~,b~e~s, ainsi iÜe des pers6nn@s> " V z* i.' ., 
qui ne &%Idaiizwk .&s $n:~Pales~t&ne st,,qui."p,~.~cpnséquentl.nè sont, pas des 'rkfugiks“"" .' 
seraiëtit es&min&3 ult6ri~ws~tr ,.A- f.4pn.;,~g+ la Co,mt$~s$n~ af+alt intg&iie+ ” .” . . . . . ‘,.‘., - ;: .d” *:; 1 ;, 
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3;e FRESI@%T ‘pense .qp ,csj9x~ 'discussion doit +ye rermyép gusqulau 

mcxusnk où Les’ mrtmbreg :a,@ $Q, 

a souXevé uns que@ Q?n ,Qyortan!y3. $, 

1.2 

dbs2reraient e 

faveur de Néw-York. 1% est évident q.?Pe1 f$lut &Uip~ la‘ guas-t;~~o~ a1 yle iwp?iyJ I 
Le Pr&ident rappe$!i kt.irello est assei tZgsnté,diUii* $3Pt: “’ ’ ’ 

<’ 
plus approfondie* .:i ‘: ;.;., 
parce, q6 t il fqut s !assq?r lea~,.ser y.ik;k ‘a’%n ; COQ?@ qui ne skra @us ~..di@ic)~U+e e. :‘i ; . . 1.“. . . ..v .,.. . <. <. : .., .:.->..,..*.. , 
pow. l$n&e;~ps;‘; $t~6ytre part Iparw ,Ful Ib .fai 9+c&tre w$te &u&9 en,-yt-l ,, .; ; ,:, . _,. :‘.. II . <. . . / d ,/ . . \ 8.‘ ., ,. : ” ‘,. 

b& mmwu (TWqUie) pI3n#e .gUe C&t$&Ud.e J$w%T~,~~ de SOIkpOiai et ‘a@:, . I 
sa ve1et.w dans Une certaine ~%3&& ‘aP’ ‘3118 $ta~% m.itiqt.iés~ ‘d&3 le premier jour 

.‘*’ I :. 

: *, ,’ 
par 3.es uns ou par les autres. ,.‘.,.<< “, : 

Le l.!RESSmRT le reconna?t, mais il pence que les cr5.tQusa et hes drlffi- 

cultéa Beyient encore @lus ~&~~.BuLs& si l’étude tSta3-t; entreprise 8, JErusalem* 

On la critiquera as toute manS&e, mais les cr$.tiques auront moins d’importance si i- 
3.’ étude est effectuée à New~YoYk, Les membres de Jxt Commission savent bien h 

quellee aiffi0ukh5s on se heurte 10rsqutpn entreprendf’ un nouv8au travail 8, 

Jkusalem qui est un foyer de rumeurs et d’agitation ae pwt et d’autrer Za 

Commissibn s’efforcera as r8glar la ‘question B &a ~ochaine sfhnçe; en attendant, 

4.e Secrétariat pourrait fa&e savoir ?% k Bernaastle que la Commission est décidée 

hz faire entre~endre le travail et qu’51 ne reste plus qu’a prendre asi3 aisp0- . 

s$tiona~ à cet effet. 

Me CHAI (Seoréta?Tre principal par int&$m) soulève la question du 

oommuniqsf$ i3. la presser 

le J3323mENT pense Qu’il faudrait d6claxwr db3 que possible gutIma’él 

a ahla ae d&bloquw ir&$~alwne~t les comptes en banque bUqu&# Il convi&idraPt 

kgalement a%former 3.0~1 &é~dg~ti0ns aes p83fs ECL-EL~MS af3s ~ogrh3 des dfaouasiam 

IL pense nfhnmoine qu’il e,st enocxre trog tGt Eour faire oee communicationa 

. .* ,I. 
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